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2018 a d’abord été marqué par un contexte plus favorable pour nos productions et des 
niveaux de marchés meilleurs qu’en 2017.

Après avoir finalisé le plan de filière fin 2017, Terres Univia s’est attelé à construire le plan 
CVO 2018-2020, en cohérence avec les objectifs de la filière : concrétiser la souverai-
neté avec les protéines françaises, valoriser l’huile des oléagineux par les biocarburants 
et engager la démarche de durabilité dans les bassins de production. Cette feuille de 
route a été validée à l’unanimité lors de notre assemblée générale.

Parallèlement, 2018 a vu le lancement de la phase opérationnelle de la Charte Soja de 
France, qui garantit un soja français non OGM, tracé et durable. Les premières graines 
de soja certifiées ont ainsi été collectées. L’Interprofession s‘est particulièrement enga-
gée dans l’accompagnement de la formation des organismes certificateurs, garants de 
la bonne application de la charte.

Terres Univia s’est également investi dans l’organisation des premières Rencontres 
OléoPro, qui se sont tenues à Paris le 29 novembre. Ce fut une réussite pour ce véri-
table carrefour annuel de la filière. La table ronde animée par Terres Univia, intitulée 
« les produits de la filière, au rendez-vous des attentes des consommateurs », a permis 
de mettre en exergue l’implication et l’adaptation des producteurs, transformateurs 
et distributeurs face aux nouvelles attentes sociétales et au changement de modèle 
alimentaire. Elle a été l’illustration concrète des valeurs que nous portons et de notre 
volonté de conduire de manière responsable nos productions et leurs débouchés.

Pour la première fois, Terres Univia s’est investie dans le soutien aux jeunes entreprises 
innovantes du secteur des protéines végétales, avec la première édition du concours 
Prot’Eat, en partenariat avec le GEPV.

Ces faits marquants illustrent bien l’engagement de notre interprofession pour l’intérêt 
collectif de ses familles professionnelles et pour la réussite de notre secteur face aux 
enjeux sociétaux.

Édito

Antoine
Henrion
Président 
de Terres Univia©
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Directeur
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« Un programme d’actions dans la 
mise en œuvre du plan de filière »
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L'ANNÉE 2018

• A partir du 1er janvier 2018, interdiction d’appliquer 
des produits de protection phytopharmaceutique 
sur les surfaces d’intérêt écologique (SIE) sur 
lesquelles peuvent être cultivées des plantes riches 
en protéines.

• Arrêté du 16 février 2018 qui fixe le montant des 
aides couplées végétales versées pour la produc-
tion de légumineuses pour la campagne 2017 (soja : 
40,8 ¤/ ha ; protéagineux : 111,5 ¤/ha ; légumineuses 
fourragères déshydratées : 112 ¤/ha) au titre des 
régimes de soutien relevant de la politique agricole 
commune. 

• Publication par l’Agence Nationale de Santé Publique 
de la dernière mise à jour des repères de consom-
mation pour les adultes. Les légumineuses font leur 
entrée avec une nouvelle recommandation qui vient 
compléter celles du précédent PNNS (Programme 
National Nutrition Santé) : « consommer des 
légumes secs au moins 2 fois par semaine car 
ils sont naturellement riches en fibres ». Pour les 
matières grasses, une précision est apportée : les 
huiles de colza, d’olive et de noix sont à privilégier. 
Ces nouveaux repères de consommation du PNNS 
4 seront déployés par l’Agence Nationale de Santé 
Publique courant 2019.

• Publication au Journal Officiel de la République fran-
çaise du 7 avril 2018 de l’arrêté B100 du 29 mars 
2018 autorisant ce nouveau carburant (100 % ester 
de colza, en substitution complète au gazole) pour 
les flottes captives de véhicules.

• Lancement par Terres Univia, en avril 2018, de la 
Charte Soja de France applicable aux semis 2018. 

• Adhésion de Terres Univia au pôle de bioéconomie 
IAR, qui rassemble 380 adhérents, et à Vitagora, un 
pôle de compétitivité agro-alimentaire basé à Dijon. 

• Annonce du gouvernement français, le 22 juin 2018, 
du plan de sortie en trois ans du glyphosate pour 
une majorité des usages. 

• Examen le 25 juillet 2018 par le Comité d'Orientation 
Stratégique et de suivi (COS) du plan Écophyto : le 
nouveau plan Écophyto II + doit permettre d’attein- 
dre une réduction des usages de produits phyto-
pharmaceutiques de 50 % d’ici 2025.

• Arrêt de la Cour de justice de l’Union Européenne du 
25 juillet 2018 confirmant que les organismes obte-
nus par mutagénèse par application des nouvelles 
technologies (NBT) sont des OGM et qu’ils rentrent 
dans le champ d’application de la directive 2001/18 
sur les OGM.

• Co-organisation en octobre 2018 avec Terres Inovia, 
l’INRA et le CIRAD des 2e Rencontres Francophones 
sur les Légumineuses à Toulouse. Rassemblant plus 
de 300 participants, cet évènement vise à renforcer 
les échanges entre tous les opérateurs de la recherche 
scientifique et des filières, afin de co-construire un 
développement durable des légumineuses dans les 
systèmes agricoles et agro-alimentaires.

• Organisation, le 29 novembre 2018 à Paris, de 
la première édition des Rencontres OléoPro. 
L’Interprofession Terres Univia a été l’un des maîtres 
d’œuvre de cette journée d’échanges, constituée de 
tables-rondes et d’ateliers, avec Terres Inovia, la FOP, 
le groupe Avril et sa filiale Sofiproteol. L’événement 
a accueilli plus de 450 personnes parmi des déci-
deurs et des agriculteurs. Il a permis de souligner la 
capacité à innover de la filière et de mettre en avant 
les projets et les travaux pour aller vers un modèle 
agricole alimentaire en phase avec des attentes 
sociétales et environnementales. 

• Adoption le 11 décembre 2018 de la Directive euro-
péenne 2018/2001 RED 2 relative à la promotion 
de l'utilisation de l'énergie produite à partir de 
sources renouvelables pour la période 2021-2030.  
Elle maintient le plafond de 7 % pour les biocarbu-
rants conventionnels.

Les faits 
marquants
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En avril 2018, le Parlement européen a adopté 
un rapport appelant à développer une straté-
gie européenne pour la promotion des cultures 
riches en protéines végétales (2017/2116(INI)). 
Dans le cadre de cet engagement, la Commission 
a mis en place une série de travaux mobilisant 
des parties prenantes et des représentants des 
États membres sous diverses formes. En particu-
lier quatre ateliers thématiques ont été organisés 
(recherche, agronomie et environnement, filière 
et marchés) et auxquels ont contribué plusieurs 
experts de Terres Univia et de Terres Inovia. 
Dans ce cadre, la France a accueilli, les 8 et 
9 juillet 2018 à Chalon-sur-Saône, l’atelier filière 
co-organisé par Terres Univia, autour de l’exemple 
de la filière soja en Bourgogne-Franche-Comté. 
Les conclusions de ces travaux ont été présen-
tées en novembre à Vienne (Autriche) lors d’une 
conférence affichée comme le point de départ de 
l’élaboration d’un plan protéines pour les années 
à venir. Elles ont été synthétisées dans un rapport 
de la Commission au Conseil et au Parlement 
européen sur le développement des protéines 
végétales dans l'Union européenne (COM(2018) 
757 final du 22/11/2019). 

Une stratégie européenne 
pour développer 
les protéines végétales

Focus
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COMMISSIONS / GROUPES DE TRAVAIL / SECTIONS AUTONOMES

L'organisation
Une organisation structurée par grands champs 
d’activités au bénéfice des acteurs de la filière.

Elles sont 
présidées par 
des responsables 
professionnels, 
qui sont cooptés 
par le Bureau 
élu. Elles rendent 
compte de leur 
travaux au Conseil 
d'Administration.

6 commissions 
spécialisées

PRODUCTION
Bernard

DE VERNEUIL
1er collège

COMMUNICATION
PROMOTION

Gérard TUBERY
1er collège

ÉTUDES ÉCONOMIQUES
SUIVI DES MARCHÉS

Cyril DURIEZ
2e collège

ALIMENTATION
HUMAINE

Patrick CAHUZAC
3e collège

ALIMENTATION
ANIMALE
Jean-Luc CADE

3e collège

NON
ALIMENTAIRE

Louis JAILLANT
2e collège

présidée par
Laurent Bélorgey

2 sections 
autonomes
- Fruits oléagineux : 

Huile d’olive et 
olives de table

des groupes
de travail
Dont l’un, sur le thème des grandes 
cultures biologiques, est commun 
avec Intercéréales.

- Légumes secs : 
Lentille, pois 
chiche…

présidée par
Franck Rocher

(dont l'action interprofessionnelle est à 
ce jour déployée sur la lentille)
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L'équipe

DIRECTION
ADMINISTRATIVE
ET FINANCIÈRE

M-B. 
Maillard*

Directrice
Administrative
et Financière

L.
Chang*
Contrôleur
de Gestion

Groupe

P.
Benoist*

Contrôleur
de Gestion

Projet

C. 
Boissonnade*

DAF
Adjointe

Y.
Frey

Comptable

A. 
Laarifi

Chef
Comptable

OBSERVATOIRE
DE LA

DURABILITÉ

F. 
Flenet*
Ingénieur

COMMUNICATION

C. 
 Le Guillou

Responsable

N.
Ly

Chef de projet 
multimédia/

Graphiste

S.
Bérard*
Journaliste

PÔLE AMONT

F. 
Labalette
Responsable

J-P. 
Lacampagne

Ingénieur 
Cotisation

Marchés/Stats

T.
Smadja

Chargée 
d’études 

économiques

D.
Abchiche 
Secrétariat 
Technique

C.
Devaux*

GIE GSP
Assistant 
ingénieur 

Protéagineux

J.
Manfé*

GIE Soja
Technicien 
sélection

Soja

C.
Canale
Ingénieur 

Diversification
Oléagineux

M.
Simmen
Ingénieur
Filières

Légumineuses

RESSOURCES
HUMAINES

V. 
Klaczynski*

Assistante
RH

S. 
Sennoaj*

Assistante
RH

F. 
Sultana*
Responsable 
des rémuné-
rations et des 
processus RH

N. 
Gallouet*
Responsable 
ressources 
humaines

C. 
Moquard*
Responsable 

développement 
RH

PÔLE AVAL

N.
Simon
Ingénieur 

Alimentation 
Humaine

E.
Tormo
Ingénieur 

Alimentation 
Animale

C. 
Peyronnet 
Responsable

N.
Delaye 
Ingénieur

Non
Alimentaire

Y.
Siguel

Secrétariat 
Technique

A.
Henrion
Président

CONSEIL
D’ADMINISTRATION

DIRECTION

L.
Rosso
Directeur

L.
Bolore
Assistante

M-J. 
Richardot

Assistante

* Personnel Terres Inovia mobilisé 
par Terres Univia au travers d’une 
convention de mutualisation

* Personnel mutualisé avec Terres Inovia

* Personnel localisé en station INRA
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ACTUALITÉS ÉCONOMIQUES

Une année 
en demi-teinte 
L’année 2018 a été marquée par des baisses 
de rendement sur presque toutes les cultures 
oléo-protéagineuses, notamment en raison de 
conditions climatiques défavorables.

COLZA
Les surfaces de colza en France 
affichent de belles performances 
en 2018, avec 1,62 millions d’hec-
tares (Mha). Elles atteignent ainsi 
leur plus haut niveau depuis 2007, 
après être descendues à 1,40 Mha 
en 2017. Néanmoins, le contexte 
climatique a été peu favorable à 
cette culture, avec notamment 
une pression des ravageurs diffi-
cile à maîtriser à l’automne, des 
sols souvent gorgés d’eau durant 
l’hiver et des températures éle-
vées en avril 2018. C’est pourquoi 
le rendement de cette culture en 
2018 affiche une baisse, à 30,6 
quintaux par hectare (q/ha), 
après le niveau record de 2017 
(37,9 q/ ha). La production fran-
çaise de colza accuse ainsi une 
diminution : elle n’a porté que 
sur 4,95 millions de tonnes (Mt) 
contre 5,32 l’année précédente. 

Conséquence : la France a dû 
importer davantage de graines 
de colza en 2018/19, de l'ordre 
de 200 000 t de plus que lors de 
la campagne précédente, pour 
essayer de maintenir une activité 
de trituration. Finalement, celle-ci 
a de nouveau baissé pour la troi-
sième campagne consécutive. 
Ainsi, la trituration est estimée 
à 4,05 Mt pour 2018/19 contre 

4,78 Mt en 2015/16 en raison d’un 
courant d’exportations soutenu 
dont les prévisions sont estimées 
à 1,50 Mt pour 2018/19. Quant 
aux prix des tourteaux de colza, 
ils ont été plutôt bien tenus sur 
une grande partie de la campagne 
sous l’effet d’une demande dyna-
mique de non OGM.

À l’échelle de l’Union Européenne, 
la production de graines de colza 

est passée de 22,2 à 20 Mt 
entre 2017 et 2018, notamment 
en raison d’une forte baisse de 
la récolte allemande de 4,28 
à 3,67 Mt. La trituration euro-
péenne accuse, elle aussi, une 
diminution sensible en 2018/19, 
avec un basculement du colza 
vers le soja dans les unités qui le 
peuvent, dans le nord de l’Union 
Européenne notamment.

Débouchés des graines de colza en France
Source : Terres Univia d'après FranceAgriMer / *prévisions
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TOURNESOL
Pour le tournesol, l’année 2018 
a été plutôt mitigée en France. 
Dans le Sud-Ouest, qui constitue 
le bassin de production le plus 
important, les semis ont été retar-
dés par des pluies au printemps. 
Sur l’ensemble du pays, la culture 
a souffert de fortes chaleurs esti-
vales. Résultat : un rendement de 
22,6 q/ha, bien loin du record de 
2017 (27,5 q/ha). Les surfaces 
– 553 000 ha en 2018 – ont, elles, 
diminué de 5 %. 
La production française de 
tournesol  a  donc d iminué, 
passant de 1,60 Mt à 1,25 Mt 
entre 2017 et 2018. Malgré cette 
baisse des disponibilités, l’acti- 
vité de trituration devrait se 
maintenir en 2018/19 avec une 
prévision de 1,32 Mt (contre 
1,37 Mt en 2017/18), du fait d’un 
recul des exportations et d’une 
amélioration des marges de tritu-
ration. La France reste néanmoins 
fortement déficitaire en tour-
teaux de tournesol hi-pro. Elle en 
a importé d’Ukraine à hauteur de 
633 900 t en 2016/17 et 594 100 t 
en 2017/18.
Par ailleurs, la campagne 2018/19 
a été marquée par une demande 
soutenue en graines de tournesol 
oléique, entraînant une envolée 

des prix dépassant les 500 ¤/t 
rendu Saint-Nazaire. La prime 
oléique a été, en moyenne, de 
+ 85 ¤/t par rapport à du tourne-
sol classique sur les trois premiers 
quarts de cette campagne.
Au niveau de l’Union européenne, 
la production de graines de 
tournesol a été quasi stable en 
2018, avec 9,50 Mt (9,79 Mt en 
2017), alors que celle de l’Ukraine 
a gagné 2 Mt, affichant un volume 
de 15,50 Mt.

SOJA
La culture du soja en France a 
continué à progresser. En 2018, 
elle représentait 154 000 ha, soit 
une hausse de 8 % par rapport 
à l’année précédente. Mais le 
rendement moyen (26,0 q/ha) 
est en retrait par rapport à celui de 
2017 qui affichait un niveau quasi 
record (29,3 q/ha). En consé-
quence, la production n’a atteint 
que 400 000 t en 2018 (contre 
415 000 t en 2017). Une offre 
insuffisante pour satisfaire une 
demande croissante de l’alimen-
tation animale en soja non OGM, 
d’autant qu’un tiers des graines 
françaises a été exportée en 
2017/18, et le sera probablement 

en 2018/19. Dans ce contexte, les 
engagements contractuels pour 
sécuriser les approvisionnements 
des unités de trituration régio-
nales s’avèrent nécessaires.
Pour accroître et pérenniser 
l’offre française en soja, la filière 
a élaboré la Charte Soja de 
France. Elle certifie que la culture 
et les produits issus du soja 
sont garantis sans OGM, d’ori-
gine France, tracés et durables. 
Il s’agit de certifier, à terme, au 
moins 50 % de la production fran-
çaise de graines de soja que l'on 
ambitionne de porter à 650 000 t 
(soit 250 000 ha) à l'horizon 
2025 afin de se substituer à de 
l’importation non OGM, dont 
on ne maîtrise ni les conditions 
et l’origine de la production, ni 
l’impact sur la déforestation et le 
changement climatique.
À noter : le montant de l’aide 
couplée à la production de soja a 
été fixé à 35,8 ¤/ha pour la récolte 
2018 (arrêté du 13 février 2019 
publié le 15 février au J. O. R. F.).

Surfaces d'oléo-protéagineux en France
Sources : Terres Univia d'après SCEES/ONIOL/ONIGC/FranceAgriMer/SSP
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ACTUALITÉS ÉCONOMIQUES

LIN OLÉAGINEUX
Après plusieurs  années de 
hausse, les surfaces de lin oléa-
gineux en France ont diminué de 
15 % en 2018, affichant 24 430 ha 
contre 28 690 ha en 2017. Elles se 
trouvent principalement dans le 
Gers (2 208 ha), l’Indre-et-Loire 
(1 665 ha) et les Deux-Sèvres 
(1 550 ha). Le principal débouché 
du lin oléagineux reste son utilisa-
tion en extrusion comme source 
d’oméga 3 et de protéines dans 
le cadre de filières animales de 
qualité telle que Bleu Blanc Coeur.

POIS
La culture du pois protéagineux 
a fortement reculé en France en 
2018. Elle a perdu un quart de ses 
surfaces, à 148 700 ha (contre 
198 400 ha en 2017). Des semis 
tardifs, en avril 2018, et des condi-
tions sèches, accompagnées de 
températures élevées à partir de 
fin mai lors de la floraison, ont 
pénalisé les rendements de pois 
de printemps, conduisant à une 
moyenne nationale de 35,3 q/ ha 
(pour les pois de printemps et 
d’hiver). La production est pas-
sée de 710 000 à 525 000 t entre 
2017 et 2018.
Le montant de l’aide couplée 
au pois protéagineux, comme 

en féverole et lupin, a été fixé à 
170 ¤/ha pour la récolte 2018 
(arrêté du 13 février 2019) contre 
111,5 ¤/ha pour la récolte 2017. 
Du côté des débouchés, la cam-
pagne 2018/19 s’est caractérisée 
par l’absence d’expéditions de 
pois jaune vers l’Inde (78 900 t 
en 2017/18 et aussi 30 000 t pour 
la Chine), en raison du maintien 
de la taxe indienne, instaurée le 
9 novembre 2017, de 50 % sur 
les pois jaunes et verts impor-
tés de toutes origines. La mise 
en place ponctuelle par l’Inde de 
contingents d’importations (par 
exemple 100 000 ou 150 000 t) 
n’a pas profité aux pois français. 
En conséquence, le marché s’est 
recentré sur les débouchés de 
proximité : l’alimentation humaine 
et les ingrédients, ainsi que l’ali-
mentation animale. En effet, sur 
la première moitié de la cam-
pagne 2018/19, le pois a suscité 
un net regain d’intérêt des fabri-
cants d’aliments en France, mais 
aussi à l’export au sein de l’Union 
européenne, du fait d’un prix jugé 
attractif. Ainsi, l’écart moyen entre 
le pois standard et le blé fourrager 
est de l’ordre de + 30 ¤/t à ce jour 
(début avril 2019 en rendu centre 
Bretagne), contre près de 40 ¤/t 
en 2017/18 et 71 ¤/t en 2016/17. 

Le débouché en alimentation 
humaine et ingrédients demeure 
solidement installé en France – il 
est estimé à 140 000 t – et en 
Belgique.

FÉVEROLE
Les surfaces françaises de féve-
role ont diminué de 26 %, passant 
de 82 400 à 60 700 ha entre 2017 
et 2018. Un recul observé sur-
tout dans les régions au nord de 
la Seine (en type printemps) alors 
qu’elles se sont plutôt mainte-
nues dans le Sud-Ouest (en type 
hiver). La féverole est, par ailleurs, 
de plus en plus utilisée comme 
« plante de service », dans le 
cadre d’une association de légu-
mineuses gélives à du colza. 
Les rendements 2018 ont été 
à nouveau d’un faible niveau, 
avec une moyenne nationale de 
25,7 q/ ha. Il faut cependant sou-
ligner que la part des surfaces 
en culture bio est relativement 
importante : elle représentait 21 % 
en 2017. Globalement, la produc-
tion française (conventionnel + 
bio) est passée de 212 000 t en 
2017 à 156 000 t en 2018.
Sur le marché, les opérateurs se 
sont plaints d’un manque d’offres 
sur cette campagne 2018/19. 
Conséquence : une envolée des 
prix dépassant les 300 ¤/t en 
rendu Rouen pour de la féverole 
standard. Quant aux débouchés, 
on observe un statu quo, avec 
des exportations de féveroles 
décortiquées vers la Norvège 
(pisciculture) qui sont restées 
soutenues (55 600 t en 2016/17 
et 47 600 t en 2017/18), tandis 
que les expéditions vers l’Egypte 
(c o n s o m m a t i o n  h u m a i n e ) 
demeurent anecdotiques (8 200 t 
en 2017/18),  faute de qua-
lité visuelle en raison d’un taux 
élevé de grains bruchés. A noter : 
des importations inhabituelle-
ment importantes de 31 300 t, 
dont 25 700 t du Royaume- Uni, 
en 2017/18.  

LUPIN
Le lupin en France a continué 
à perdre des hectares en 2018. 
Il représente 3 700 ha, contre 
6 300 ha en 2017 et 8 400 ha 

Débouchés des graines de soja en France
Source : Terres Univia d'après FranceAgriMer / *prévisions
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en 2016. Malgré la résorption des 
stocks fin 2016/17 de graines des-
tinées à l’industrie française pour la 
fabrication de farine et d’ingrédients, 
la culture n’a pas repris. 

LÉGUMES SECS
La culture de la lentille suscite 
toujours un intérêt auprès de pro-
ducteurs situés hors des bassins 
traditionnels. Si son essor s’est ralenti 
en 2018, ses surfaces ont progressé 
de 9 %, à 36 850 ha. Entre 2015 et 
2017, elles avaient quasiment doublé. 
Le niveau de la production inquiète 
les professionnels de la filière car 
les ventes sur le marché national 
ne permettent pas de l’absorber en 
totalité et l’excédent, destiné à l’ex-
port, est rémunéré à des prix bien 
inférieurs. Néanmoins, le marché de 
la lentille bio a un bel avenir : d’après 
l’ANILS, il faudrait multiplier par dix 
les surfaces dans les trois prochaines 
années pour suivre la demande fran-
çaise. En 2017, les surfaces bio de 
lentille (8 300 ha) représentaient 
25 % de la sole totale de lentille en 
France.
Les surfaces de pois chiche, qui 
avaient doublé en 2017 (à 19 550 ha), 
ont augmenté de 65 % en 2018, à 
32 280 ha. Comme en lentille, les 
débouchés sous contrat sont les 
seuls à sécuriser les opérateurs de 
la filière dans un contexte global de 
forte évolution de la consommation 
de légumes secs en France.

FOURRAGES SÉCHÉS
Les surfaces des fourrages destinés 
à la déshydratation (essentiellement 
la luzerne) sont stables, à 68 530 ha 
en 2018. Elles demeurent essentiel-
lement localisées en Champagne-
Ardenne (52 220 ha). La campagne 
2018 a été fortement impactée par 
les conditions climatiques (fortes 
précipitations en début d’année et 
sécheresse de mai à septembre) et 
la production nationale de fourrages 
séchés n’a atteint que 741 000 t, en 
recul de 15 % par rapport à 2017. 
Le montant de l’aide couplée aux 
légumineuses déshydratées a été 
fixé à 133 ¤/ha pour la récolte 2018 
(arrêté du 19 mars 2019 publié le 
22 mars au J.O.R.F.) contre 112 ¤/ha 
pour la récolte 2017. 

Surfaces
1000 ha

Rendements
q/ha

Production
Mt

Colza 1 616,0 30,6 4,95 

Tournesol 553,0 22,6 1,25 

Soja 154,0 26,0 0,400 

Lin oléagineux 24,43 NC NC

Pois 148,7 35,3 0,525 

Féverole 60,7 25,7 0,156 

Lupin 3,7 24,0  NC

Lentilles 36,85 NC NC

Pois chiches 32,28 NC NC

Fourrages séchés NC NC 0,741 

À retenir
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De la génétique 
au champ, 
l’innovation sur 
tous les fronts
La qualité et la compétitivité de la production 
de graines oléoprotéagineuses sont une prio-
rité, dans un contexte sociétal très attentif aux 
conditions de durabilité de notre agriculture. Pour 
préparer l’agriculture et l’alimentation de demain, 
l’Interprofession mobilise une part importante de 
ses ressources dans des observatoires, soutiens 
à l’innovation et transfert aux agriculteurs. 

TROIS GIE DE SÉLECTION 
POUR ACCÉLÉRER COLLECTIVEMENT 
LE PROGRÈS GÉNÉTIQUE
Terres Univia soutient les GIE1 
de sélection qui regroupent les 
principaux obtenteurs français 
de variétés de colza (GIE Colza), 
de soja (GIE des sélectionneurs 
de soja) de pois et féverole (GIE 
des sélectionneurs de protéa-
gineux). Ces GIE s’appuient sur 
l’expertise agro-génétique de 
l’institut technique Terres Inovia, 
les compétences scientifiques 
de l’INRA (Institut National de la 
Recherche Agronomique) ainsi 
que sur les infrastructures de 

recherche et d’expérimentation 
des membres et partenaires des 
GIE. 
Au sein des GIE, les semenciers 
échangent régulièrement sur les 
besoins de la sélection et s’en-
gagent sur des programmes 
collectifs destinés à créer et tester 
des innovations préfigurant les 
variétés de demain. Ainsi, le GIE 
Soja s’est concentré, en 2018, 
sur des croisements parentaux 
ciblés et des pools de brassage 
pour combiner précocité et haute 
teneur en protéines. Le GIE 
protéagineux a, lui, travaillé sur 
les comportements des nouvelles 

lignées de pois de printemps 
vis-à-vis d’aphanomycès avec des 
résultats très encourageants, à 
confirmer en 2019. Il a également 
réalisé des tests de résistance 
au froid en conditions contrôlées 
(cryostats) qui devraient bien-
tôt permettre de contrôler en 
routine du matériel de pois d’hiver 
dans des phases très précoces de 
sélection. Quant au GIE Colza, il 
travaille à l’exploration de la diver-
sité des parents ancestraux de 
l’espèce colza (choux et navette) 
pour identifier de nouvelles 
sources de résistance à divers 
bioagresseurs et à la hernie. 

1 Groupement d’Intérêt Economique

PRODUCTION
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4000
analyses de graines

ont alimenté l’observatoire interprofessionnel de la 
qualité des graines collectées sur le territoire français 

en 2018 (colza, tournesol, soja, pois et féverole)

LA PROTÉINE, CIBLE DE PROJETS 
DE RECHERCHE GÉNÉTIQUE ET VARIÉTALE 
EN COLZA 
L’Interprofession a co-financé 
six projets de recherche géné-
tique dans le cadre de l’association 
PROMOSOL. Parmi eux, Seedprot a 
livré ses conclusions sur les proté-
ines de colza. Les travaux ont permis 
d’améliorer les techniques analy-
tiques classiques de dosage des 
protéines et de pré-développer un 
modèle de prédiction NIRS destiné 
à estimer rapidement et à moindre 
coût les teneurs en protéines de 
réserve 12S et 2S. L’exploration de 
la diversité génétique a permis de 
mettre en évidence que la sélection 
des types de colza actuel « 00 » s’est 
traduite par une modification signifi-
cative de la composition en protéines 
de la graine (diminution de la frac-
tion « 2S ») et donc des propriétés 
nutritionnelles et fonctionnelles. 
Des avancées notables ont été aussi 
obtenues sur les déterminants géné-
tiques et moléculaires de la qualité 
de la graine, notamment sur la 
teneur en huile et en protéines de la 
graine et du tourteau (matière sèche 
deshuilée), mais également sur le 
rapport entre huile et protéines ainsi 
que sur la composition en protéines 
de réserve.  Ces travaux, qui vont 
constituer des outils de base collec-
tifs sur les protéines du colza, se 
poursuivront dès 2019 dans le cadre 
d’un nouveau projet (SEEDQUAL), 
retenu à l’issue de l’appel à projet 
PROMOSOL 2018.

AMÉLIORER LA TENEUR EN PROTÉINES 
DU COLZA D’HIVER
Afin de créer de la valeur ajoutée 
sur la fraction protéique du colza, le 
projet pluri-annuel PROPOUND a 
été poursuivi en 2018. Financé par le 
FASO, il vise à sélectionner un colza 
d’hiver riche en protéines et pauvre 
en fibres. Il est mené en collabora-
tion avec la société Corteva, engagée 
à transférer les nouvelles caracté-
ristiques qualitatives du colza de 
printemps sur des lignées de colza 
d’hiver. Le futur colza d’hiver à teneur 
élevée en protéines permettra, 
demain, à l’industrie de trituration 
de proposer une meilleure valorisa-
tion pour les tourteaux de colza en 
améliorant leurs caractéristiques 

pour l’alimentation animale, en 
particulier pour les monogastriques. 
Ce projet a connu une avancée 
majeure en 2018, puisqu’un colza 
présentant ces caractéristiques a été 
proposé pour être transféré en 2019 

aux membres du GIE Procolza, qui 
réunit tous les sélectionneurs fran-
çais de colza. Les premières varié-
tés commerciales issues de ce colza 
innovant pourraient être soumises à 
l’inscription en France dès 2025.

Le Fonds de Soutien à la Recherche Semencière Oléagineuse (FSRSO) et le Fonds d’Innovation 
pour la compétitivité de la Production protéagineuse (FIP), qui font partie du FASO, financent 
des projets de recherche collaboratifs appliqués, définis comme stratégiques par la filière des 
oléagineux et des plantes riches en protéines. L’objectif : améliorer la compétitivité des cultures 
dans les assolements et sécuriser l’approvisionnement des industriels de l’alimentation animale 
et humaine, mais aussi de la chimie et de l’énergie renouvelable. 
Six projets de recherche variétale et semencière ont été lauréats de l’appel à projets 2018 réalisé 
par ces deux fonds. Des financements à hauteur de 1 088 000 €, sur une période de deux à trois 
ans, ont été alloués à ces projets, dont quatre sont consacrés aux oléagineux et deux aux protéa-
gineux. Leurs travaux sont concentrés sur le colza (avec la recherche de résistances aux insectes, 
à l’orobanche et à la hernie et optimisation du rendement), le tournesol (qualité germinative en 
conditions pénalisantes), le pois protéagineux et les autres légumineuses (recherche sur apha-
nomycès et la résistance au froid).

Focus La recherche variétale financée par le FASO
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Une moisson 
d’événements 
pour la filière
Plusieurs rencontres autour de la filière et de ses 
cultures ont rythmé l’année 2018 pour mieux faire 
connaître la richesse des huiles et des protéines 
végétales auprès des professionnels.

24 JANVIER 2018 : LA PRÉSENTATION 
OFFICIELLE DU PLAN FILIÈRE
A la fin de l’année 2017, suite aux 
États Généraux de l’Alimentation, 
l’Interprofession avait entamé ses 
réflexions sur un enjeu de taille : 
comment le modèle agricole et 
alimentaire peut-il être viable et 
efficace ? Dans ce cadre, la filière 
des huiles et des protéines végé-
tales a construit un plan filière 
(disponible sur www.terresunivia. fr) 
qui porte l’ambition collective de 
l’Interprofession pour réussir la 
transition vers un modèle agri-
cole durable adapté aux nouveaux 
choix sociétaux et aux attentes 
des consommateurs. Le plan 
filière a été présenté le 24 janvier, 
à  l ’occas ion d ’une journée 
d’échanges organisée par Terres 
Univia et Terres Inovia à Paris: 
« les oléo-protéagineux face aux 
besoins mondiaux en protéines, 
les réponses de la filière française 
des huiles et protéines végé-
tales ». Animée par le journaliste 
Olivier Alleman, elle a rassemblé, 
à la Maison Internationale de la 
Cité Universitaire de Paris, plus 
de 300 participants, qu’ils soient 

acteurs ou partenaires de la filière. 
Cette journée fut introduite par 
une prospective de la filière des 
huiles et des protéines végétales 
à horizon 2030, suivie de deux 
tables-rondes autour du modèle 
agricole et de l’innovation, et s’est 
terminée par l’intervention de 
Richard Delerins, anthropologue.

17 ET 18 OCTOBRE : TERRES UNIVIA, 
CO-ORGANISATEUR DES 2ES RENCONTRES 
FRANCOPHONES SUR LES LÉGUMINEUSES
Rendez-vous incontournable pour 
l’ensemble des acteurs de la filière, 
les Rencontres Francophones 
sur les Légumineuses (RFL) sont 
revenues en force, les 17 et 18 
octobre 2018, à Toulouse, pour 
une 2e édition. Thématique 2018 ? 
« Pour la Terre et les Hommes, les 
légumineuses au cœur de l’inno-
vation ». Durant deux jours, des 
cultures aux nombreux bienfaits 
pour l’alimentation humaine et 
animale, mais aussi pour l’en-
vironnement, ont été présen-
tées, comme le pois, la féverole, 
le lupin, le soja, la luzerne, la 
lentille, le haricot sec, le niébé... 

Ces Rencontres constituent une 
opportunité unique de partage 
et de collaboration entre tous les 
acteurs pour créer des synergies 
et une dynamique collective afin 
de favoriser l’émergence d’in-
novations sur les légumineuses, 
qu’elles soient à graines, fourra-
gères ou ligneuses.

Agriculteurs, agronomes, nutri-
tionnistes, industriels, chercheurs 
ou encore acteurs des poli-
tiques publiques… Plus de 300 
personnes étaient réunies autour 
de conférenciers de renom-
mée internationale pour échan-
ger leurs expertises, les enjeux 
et défis de la filière, de l’amont 
à l’aval. L’objectif ? Partager les 
connaissances les plus récentes 
et initier de nouveaux projets 
et partenariats pour répondre 
concrètement aux grands défis 
du 21e siècle, tels que la sécurité 
et l’équilibre alimentaire, l’agricul-
ture durable, l’adaptation au chan-
gement climatique... La 3e édition 
des RFL est d’ores et déjà prévue 
en février 2021 à Angers.

COMMUNICATION / PROMOTION

http://www.terresunivia.fr
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29 NOVEMBRE 2018 : LES PREMIÈRES 
RENCONTRES OLÉOPRO, AVEC LE MINISTRE 
DE L’AGRICULTURE
L’année 2018 a innové en matière 
de communication, avec la créa-
tion d’un tout nouvel événement : 
les Rencontres Oléopro, qui se sont 
déroulées à Paris le 29 novembre, 
sous le slogan « Accélérateur de 
solutions ». Cette journée, qui a 
réuni près de 400 participants, 
a été marquée par la participation 
de nombreux intervenants, venus 
enrichir ateliers et tables rondes de 
leur regard et de leurs analyses sur la 
filière. L’ouverture de la table-ronde 
par le ministre de l’Agriculture ainsi 
que la participation de députés et 
sénateurs français et européens 
ont été une belle preuve de l’intérêt 
porté à notre filière par les acteurs 
politiques publics. Outre des tables-
rondes, un village des innovations a 
permis de découvrir les prochaines 
innovations sur les usages des 
huiles et des graines. Ainsi, le pôle 
« Nourrir » a offert une vraie visibi-
lité aux produits élaborés avec des 
légumineuses, avec la présence des 
trois lauréats du concours Prot’Eat, 
organisé par Terres Univia et le 
GEPV. Au sein de ce village, un pôle 
« Connecter » a mis en avant les 
travaux de l’institut technique Terres 
Inovia pour mieux accompagner les 
agriculteurs vers une production plus 
durable et rentable, avec le suivi de 
la météo, la surveillance des plantes, 
des outils d’aides à la décision… 
Enfin, dans le pôle « Protéger », 
le village a mis en lumière plusieurs 
nouveaux marchés tels que la chimie 
renouvelable ou encore Oleo100, une 
énergie nouvelle 100 % colza fran-
çais, tout juste lancé cet automne. 
Un rendez-vous réussi dont la 
deuxième édition est programmée le 
5 décembre 2019.

17
C’est le nombre de commu-
niqués de presse diffusés 
par l’ Interprofession

2
Ce sont les conférences 
de presse organisées par 
Terres Univia en 2018

2000
C’est le nombre d’abonnés 
qui suivent le compte 
Twitter de l’ Interprofession
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Intervention de Didier Guillaume, ministre de l'Agriculture, aux Rencontres OléoPro

Parfois méconnu par les consommateurs, le soja français 
a de nombreux atouts pour se démarquer. Cette culture 
permet, en effet, de gagner en compétitivité en proposant 
des produits garantis sans OGM, avec une traçabilité 
totale en alimentation humaine et animale. Terres Univia 
a récemment diffusé une vidéo (disponible sur https://
youtu.be/FxNKBNOTxWw) qui montre toutes les spécifici-
tés et les avantages de la filière Soja de France, en présentant les étapes allant de la production 
à la transformation et les valorisations de la graine. L’objectif ? Faire connaitre la filière du soja 
français. Cette communication est liée à la démarche de structuration de la filière entreprise par 
l’Interprofession. Ainsi, l’ensemble des acteurs du soja ont déployé, dès les semis 2018, la Charte 
Soja de France qui garantit un soja certifié d’origine France, non OGM, tracé et durable depuis la 
production jusqu’à la transformation de la graine. Tous se mobilisent pour un objectif ambitieux : 
250 000 hectares de soja en 2025, dont la moitié certifié Charte Soja de France.

Focus Une vidéo qui explique tout sur le soja 
français

3000
du site internet de Terres Univia chaque mois

C'est le nombre de visiteurs

Affiche RFL 2
www.terresunivia.fr

https://youtu.be/FxNKBNOTxWw
https://youtu.be/FxNKBNOTxWw
https://www.rfl-legumineuses.com/
http://www.terresunivia.fr
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La connaissance 
des marchés 
est une priorité
Toujours mieux connaître les marchés est un 
défi permanent pour les acteurs de la filière. 
Des analyses et des études menées en 2018 
ont permis de faire partager les expertises de 
l’ Interprofession à ses partenaires et aux acteurs 
des oléo-protéagineux.

UNE ÉTUDE SUR LE MARCHÉ FRANÇAIS 
DE L’ALIMENTATION ANIMALE SANS OGM 
ET BIO
Afin de bâtir une filière structu-
rée, pérenne et durable, Terres 
Univia réalise des études et des 
analyses économiques précises 
et objectives sur l’ensemble de 
la chaîne, de la production à ses 
débouchés. L’une d’elles, réali-
sée en 2017/2018, a été menée 
par le Céréopa sous le pilotage 
de Sofiprotéol, avec le finance-
ment de la Cotisation Volontaire 
Obl igatoire (CVO),  dans le 
cadre du fonds FASO (Fonds 
d'Action Stratégique des Oléo-
protéagineux). Elle a établi un 
diagnostic de la situation actuelle 
et des perspectives d’évolution 
à moyen terme sur l’offre et la 
demande française en produits 
animaux sans OGM et en agri-
culture biologique. Ainsi, des 
produits animaux répondant à 
ces deux critères constituent 

une demande réelle en France, 
même si elle est moins forte qu’en 
Allemagne par exemple. Une 
alimentation non-OGM fait donc 
partie du cahier des charges pour 
assurer une agriculture durable et 
le respect du bien-être animal. 
A horizon cinq ans, la demande 
d’une alimentation animale bio 
et sans OGM pourrait exploser 
et représenter plus de la moitié 
de la production animale dans 
chaque filière. Or, en 2017, les 
produits non OGM ne représen-
taient que 13 % de l’alimentation 
animale. La proportion est encore 
plus minime pour le bio (2 %). 
Cette part pourrait facilement 
doubler dans cinq ans, et rendre 
même l’alimentation conven-
tionnelle minoritaire dans le cas 
d’un scénario de rupture. Une 
hypothèse réaliste ? La France 
dispose d’atouts non-OGM de 
taille, mais elle reste dépendante 
des importations de soja. La prime 

non-OGM sur le tourteau de soja 
importé est aujourd’hui élevée, 
se situant autour de 80 ¤/t. Les 
tourteaux de colza et de tourne-
sol sont donc compétitifs face 
au tourteau de soja non OGM, à 
quantité de protéines équivalente. 
C’est pourquoi le maintien du 
débouché biodiesel pour le colza, 
un regain de compétitivité sur 
les protéagineux, le développe-
ment du soja de France, l'essor 
des grandes cultures bio et des 
itinéraires techniques associés, 
ainsi que la mise en place d’outils 
de concentration des protéines 
seront nécessaires pour satis-
faire la demande en alimentation 
animale et offrir une alternative 
locale et durable aux importa-
tions. Mais il faut néanmoins 
prendre garde à ne pas se lais-
ser enfermer dans des cahiers 
des charges trop stricts ni dans 
des impasses techniques et des 
surcoûts importants pour ne pas 

ÉTUDES ÉCONOMIQUES ET MARCHÉS
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Lancée au printemps 2018 par Terres Univia, la charte Soja de France vise à certifier les graines 
et les produits (tourteaux, jus de soja..) de soja non OGM, d’origine France, tracés et durables. Elle 
a été réfléchie et construite par tous les acteurs de la production et de la transformation du soja 
français (semenciers, agriculteurs, collecteurs de graines, premiers transformateurs et utilisateurs). 
Ce schéma de certification porte les objectifs suivants :

 • Mieux faire connaître et valoriser les atouts et la qualité de la filière du soja français ;
 • Développer une offre soja français apportant des garanties aux clients et aux consommateurs ;
 • Installer durablement le soja français dans les territoires.

Pour cette première année, 30 000 tonnes de graines de soja ont été certifiées et plus de 
1 000 producteurs se sont engagés dans le Sud-Ouest et dans l’Est de la France autour des 
unités régionales de trituration.  
En 2018, Terres Univia a communiqué activement sur la Charte Soja de France au cours d’événe-
ments institutionnels et professionnels, comme le Salon International de l’Agriculture, des assem-
blées générales (FEFAC, Qualimat et FOP), des instances spécialisées sur les oléo-protéagineux 
(comme la section CTPS* Soja), le comité des grandes cultures et de l’élevage de FranceAgriMer, 
les Culturales dans le Gers ou encore les deuxièmes Rencontres francophones sur les légumi-
neuses (RFL2) à Toulouse. De nombreux articles et interviews ont été réalisés pour promouvoir 
cette démarche. 

50actions
conduites

au sein de la Commission Études économiques et marchés 
en 2018, dont

faire obstacle au développement 
d’une alimentation animale sans 
OGM et bio. En effet, la montée en 
gamme de ces filières ne se fera que 
si le consommateur est prêt à payer 
les surcoûts, en particulier pour une 
alimentation à base de cultures fran-
çaises de qualité, tracées et durables.

UNE ÉTUDE SUR LES CHAÎNES DE VALEUR 
DES LÉGUMINEUSES EN FRANCE ET EN 
EUROPE
Terres Univia participe activement 
au projet européen H2020 LegValue 
(2017-2021). Son objectif : promou-
voir le développement durable des 
systèmes de production et de trans-
formation des légumineuses pour 
l’alimentation humaine et animale en 
Europe. Dans ce cadre, une étude à 
l’échelle européenne sur les chaînes 
de valeur de légumineuses a été 
lancée en 2018. Sur la base d’une 
trentaine de cas d’étude répartis dans 
les 10 pays européens participant au 
projet, elle vise à mieux connaître 
les différentes voies de valorisation 
des légumineuses en Europe dans 
toutes leurs diversités en termes 
d’espèces, de degrés de transforma-
tion, de débouchés et de systèmes 
de culture. L’Interprofession a ainsi 
conduit une enquête auprès d’une 
quinzaine d’acteurs majeurs des 
chaînes de valeur françaises de légu-
mineuses en 2018 autour de 6 cas 
d’études sur la féverole, le pois, la 
lentille, le soja et les légumineuses 
bio. Les résultats définitifs de cette 
étude sont attendus courant 2019. 

UNE LETTRE D’INFORMATIONS SUR LA 
FILIÈRE
Créée en juillet 2018, la Lettre des 
OléoPro (anciennement baptisée 
Note de conjoncture) a vocation à 
mettre en avant des informations 
issues des Commissions, observa-
toires et projets de l’Interprofession. 
Au fil de ses huit pages, elle dresse un 
état des lieux et informe des résultats 
d’études sur la production, l’alimen-
tation animale et humaine, le non 
alimentaire, les études économiques 
et marchés. Elle comprend les princi-
paux chiffres des observatoires de la 
filière. Elle est diffusée deux fois par 
an (en janvier et juillet) aux agricul-
teurs, décideurs, dirigeants, indus-
triels et pouvoirs publics intéressés 
par la filière oléo-protéagineuse.

Focus La Charte Soja de France

14
pour les Observatoires 
et marchés

Charte Soja de France

La Lettre des OléoPro

28
pour les Études
économiques 

8
pour l’accompagnement 
des acteurs mobilisant 
le dialogue interprofes-
sionnel

* Comité Technique Permanent de la Sélection

http://www.terresunivia.fr/sites/default/files/Charte%20Soja%20de%20France/charte-soja-de-france-v1.pdf
http://www.terresunivia.fr/reglementation-marches/suivi-des-marches/publications#note-de-conjoncture-def
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Des projets 
avec les produits 
de la filière
Les défis d’une alimentation plus saine, locale 
mais aussi renouvelée et plus pratique ont 
été au cœur des activités et des projets de 
l’Interprofession. 

LES LIPIDES DANS L’ALIMENTATION 
DES PERSONNES LES PLUS FRAGILES
Les travaux du groupe de travail 
visant à exploiter les données de 
l’Étude Individuelle Nationale des 
Consommations Alimentaires 2 
(INCA 2) se sont terminés. 
Ce groupe de travail a analysé et 
publié les apports en acides gras 
chez les femmes enceintes et allai-
tantes dans un journal scientifique 
international. Il s’agit du dernier 
volet de cette analyse dédiée aux 
populations particulières (enfants, 
adolescents, femmes enceintes 
ou allaitantes et seniors) pour 
qui l’apport de nutriments essen-
tiels est primordial, et en particu-
lier en acides gras polyinsaturés 
oméga- 3. Cet acide gras, présent 
notamment dans les graines 
de colza, est d’une importance 
majeure pour la santé. Il est pour-
tant consommé en faible quantité 
par les consommateurs, et plus 
particulièrement par les popula-
tions étudiées . Les conclusions 
de cette étude, publiées dans 
Prostaglandins, Leukotrienes and 
Essentiel Fatty Acids1, vont dans 
le même sens que les dernières 
recommandations du PNNS 42, 

diffusées au même moment, sur 
la consommation de matières 
grasses : il est essentiel de privilé-
gier les huiles de colza et de noix 
pour leurs apports en oméga-3. 
Pour ceux qui auraient manqué 
les précédentes publications, une 
synthèse des 3 volets de l’analyse 
de l’étude INCA 2 sur les popu-
lations particulières sera très 
prochainement publiée dans le 
Lipid’nutri+ n°40.

DE LA PÉDAGOGIE VERS UNE NOUVELLE 
CIBLE PROFESSIONNELLE
Pour la première fois, Terres 
Univia a animé un stand au 
Congrès National de Médecine et 
de Santé au Travail, à Marseille. 
Cette présence a permis de faire 
la promotion des huiles végétales 
auprès des professionnels de la 
santé au travail, particulièrement 
demandeurs d’informations sur la 
nutrition. Seul stand alimentaire 

du Congrès, il a remporté un vif 
succès, puisque près de la moitié 
des congressistes (plus de 800 
participants) y sont passés. 
Médecins et infirmières ont pu 
déguster des huiles, poser leurs 
questions et repartir avec un 
kit d’information, comprenant 
brochures et affiche. En paral-
lèle, une insertion de ces mêmes 
documents pédagogiques a été 
réalisée dans la revue Archives 
des maladies professionnelles et 
de l'environnement.

UNE ANALYSE DES SUJETS 
DE RECHERCHE QUI FAIT PRENDRE 
UN PEU DE HAUTEUR
Le projet BIPROL, engagé depuis 
2017 en collaboration avec l’INRA 
et Orchidali, vient de s’achever. 
Cette analyse bibliométrique avait 
pour objectif d’évaluer les niveaux 
de connaissance et d’identifier 
les sujets investis et émergents 
sur les protéines issues d’oléo-
protéagineux  les plus cultivés en 
France. Pour rappel, la bibliomé-
trie est l’application de méthodes 
statistiques et mathématiques 
pour mesurer, évaluer, étudier, la 

1 Very low inadequate dietary intakes of essential n-3 
polyunsaturated fatty acids (PUFA) in pregnant and 
lactating French women : The INCA survey. Tressou J., et 
al. Protaglandins Leukot Essent Fatty Acids. 2019 Jan ; 
140 :3-10
2 Plan National Nutrition Santé n°4, Santé Publique 
France– Janvier 2019

ALIMENTATION HUMAINE
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18 872
C’est le nombre de publications 
scientifiques internationales 
sur les protéines d’oléo-protéagineux pour l’alimentation 
humaine qui ont été analysées dans le cadre de BIPROL. 

production et la diffusion d'ouvrages, 
d'articles et d'autres publications. 
Ce projet vise à mieux appréhen-
der les verrous et les opportunités, 
et in fine, d’en dégager des pistes de 
recherche et thématiques à déve-
lopper par la filière pour une utili-
sation en alimentation humaine. 
Ce projet a mobilisé une dizaine de 
chercheurs et couvert plus de 18 000 
articles scientifiques publiés au 
niveau mondial entre 2000 et 2016. 
Elle a permis d’explorer la place du 
pois, de la féverole et du lupin d’une 
part, du colza et du tournesol d’autre 
part, en termes de nombre de publi-
cations, d’évolution temporelle et 
de répartition des espèces selon 
quatre domaines : les procédés de 
transformation, la nutrition, l’allergé-
nicité et l’acceptabilité du consom-
mateur et propriétés sensorielles. 
Le nombre cumulé de publications 
sur ces graines montre un niveau 
croissant d'efforts de recherche 
depuis 2000, en particulier sur les 
légumineuses. Un poster sur les légu-
mineuses a d’ailleurs été présenté 
par Terres Univia et ses partenaires 
lors des deuxièmes Rencontres 
francophones sur les légumineuses 
(RFL2) en octobre 2018, tandis que 
la suite des résultats fera l’ objet 
de valorisations pendant l’année 
2019.
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Alors que les légumineuses et les protéines végétales ont le vent en poupe, l’innovation joue un rôle 
clé pour faciliter leur consommation. C’est pour répondre à cet objectif que Terres Univia, accom-
pagnée du GEPV*, a souhaité soutenir l’émergence de projets innovants en organisant le concours 
PROT’EAT. Destiné aux start-up et PME, ce concours visait également à favoriser les échanges entre 
les maillons de la filière, à créer de la visibilité et une image positive sur l’ensemble des produits 
et à faire découvrir aux entrepreneurs le dynamisme de cette filière. 
Lors de la remise des prix, la féverole a été mise à l’honneur avec la pâte à tartiner Tartimouss. 
Life Loving Food réinvente les protéines végétales texturées dans l’assiette en proposant des 
plats déshydratés prêts à composer et à cuisiner et Youpeas met en valeur le pois chiche et le 
lupin dans une offre de biscuits moelleux. La richesse des projets présentés laisse envisager de 
belles réussites de création de valeur qu’il faudra accompagner par une structuration de filière.
Tartimouss et Life Loving Foods ont intégré le programme de ToasterLab, l’accélérateur de start-up 
du premier écosystème agro-alimentaire en Europe. Cet accompagnement d’un an leur permet de 
gagner en efficacité dans leur phase d’industrialisation et d'accès au marché. 
Parallèlement, le challenge CREACOOK imaginé par Cisali** a mobilisé de manière inédite des 
équipes d’étudiants pluridisciplinaires (lycée hôtelier, ingénieurs et designers). Ceux-ci ont réin-
venté, testé et cuisiné des légumineuses. Boules de gaufres, verrines pour seniors, energy balls 
pour sportifs, burgers…, les concepts développés à cette occasion proposent des légumineuses 
pour chaque instant de la journée. Le jury auquel Terres Univia a participé a été séduit par des 
sauces chaudes ou froides, sucrées ou salées qui ont remporté le premier prix.

Focus Créer de nouveaux usages en stimulant 
l’innovation

* Groupe d’Étude et de Promotion des Protéines Végétales   ** Centre d’Innovation sur l’Alimentation

Prot'Eat, dossier de presse

Stand au Congrès National de Médecine et de Santé au Travail

http://www.terresunivia.fr/decouvrir-terres-univia/actualites/communique-de-presse-concours-prot-eat-3-projets-distingues-en
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Aller vers une 
meilleure auto-
nomie protéique 
de la France
Les oléo-protéagineux représentent près de 30 % 
des matières premières utilisées par l’alimenta-
tion animale. En 2018, l’Interprofession a engagé 
des travaux pour valoriser leur potentiel dans ce 
secteur. 

UN OBSERVATOIRE POUR CARACTÉRISER 
LES QUALITÉS NUTRITIONNELLES 
DES TOURTEAUX
L’observatoire sur la qualité nutri-
tionnelle des tourteaux, que 
réalise l’Interprofession depuis 
2003, a permis d’analyser 56 
échantillons de tourteau de colza 
et 36 échantillons de tourteau de 
tournesol provenant de 8 usines 
de trituration en 2018. Il a mis 
en évidence des différences de 
qualité nutritionnelle selon l’ori-
gine des graines triturées (selon 
qu’elles viennent de France ou du 
Canada), certaines variétés parti-
culières (colza érucique) et les 
procédés de trituration appliqués 
(prétraitements et conditions 
de process).  L’observatoire 
collecte également depuis 2016 
des teneurs en phosphore et en 
calcium sur les tourteaux de colza 
afin d’affiner la connaissance sur 
cette matière première. 

ALIMENTATION DES VOLAILLES : 
VALORISER LE POTENTIEL 
DES OLÉO-PROTÉAGINEUX
L’al imentation des volai l les 
utilise principalement du tour-
teau de soja. Le contexte actuel 
tend cependant vers une diversi-
fication des matières premières 
sources de protéines afin de valo-
riser l’origine France et répondre 
à la demande sans OGM des 
consommateurs. L’Interprofession 
soutient les projets de recherche 
qui vont dans ce sens, comme 
VOCALIM. Ce projet, qui s’achève 
en 2019, veut développer des 
systèmes d’élevage avicole auto-
nomes en matières premières 
riches en protéines. Les sources 
de protéines locales évaluées 
comprennent des tourteaux de 
colza et de tournesol enrichis en 
protéines par blutage, des tour-
teaux de soja français obtenus 

par cuisson-pression et du lupin 
dépelliculé. Des travaux en parte-
nariat avec l’INRA et Ajinomoto 
Eurolysine (fabricant d’acides 
aminés de synthèse pour l’alimen-
tation animale) ont également 
démontré la possibilité de formu-
ler des aliments de finition pour 
poulets sans tourteaux de soja 
importé, grâce à une baisse du 
niveau protéique de la formula-
tion et l’utilisation combinée de 
tourteau tournesol HP et de féve-
role dépelliculée. 

UN TABLEAU DE BORD POUR EXPLIQUER 
LES VARIATIONS D’INCORPORATION
Tous les trimestres, le Centre 
d’Étude et de Recherche sur 
l’Économie et l’Organisation des 
Productions Animales (Céréopa) 
publie un tableau de bord sur l’uti-
lisation des matières premières 
dans les aliments composés. 

ALIMENTATION ANIMALE
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L’association Réséda est un réseau de neuf organisations professionnelles et de quatre interpro-
fessions pour échanger sur la chaîne de production des denrées animales. Au sein de ce réseau, 
Terres Univia a participé aux travaux de la Cellule Prospective autour de la question « Comment 
l’Homme nourrira l’Homme demain ? ». Cette démarche prospective a permis de construire une 
feuille de route autour de quatre axes stratégiques : 

 • La proximité, source de confiance des consommateurs. Les membres savent qu’ils doivent 
aller vers une plus grande ouverture sur leurs pratiques vis-à-vis des consommateurs (origine, 
modes de production, utilisations d’intrants, process…) ;

 • De nouvelles sources de protéines : en 2018, Réséda a organisé des rencontres autour de la 
consommation des protéines végétales et animales en sollicitant des experts ;

 • Utiliser les nouvelles biotechnologies : les filières animales et végétales sont concernées par 
les nouvelles techniques de génie génétique et, pour anticiper les tensions sociétales, il est 
indispensable de construire une vision partagée de l’utilisation de ces méthodes dans les 
différentes filières ;

 • Une approche territoriale des flux de coproduits a été décidée de façon à approfondir les 
connaissances fines des coproduits de la 2e transformation et de leur valorisation, en parti-
culier directement en élevage.
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Il s’intéresse en particulier aux 
variations d’incorporation des tour-
teaux de colza et tournesol (de 
différentes qualités et origines) 
dans les formules à destination des 
monogastriques et des ruminants. 
Un certain nombre d’indicateurs tels 
que les rapports de prix entre tour-
teaux de colza ou tournesol, pois et 
tourteau de soja ainsi que pois et 
céréales sont suivis chaque mois, 
permettant d’expliquer les variations 
d’utilisation. Ainsi, la chute du ratio 
de prix pois/céréales de 14 % entre 
les campagnes 2016/17 et 2017/18 
ainsi que celle de 13 % du ratio pois/ 
tourteau de soja sur la même période 
a permis d’expliquer le redémarrage 
de l’utilisations de pois, notamment 
dans les formules porcines. 

QUANTIFIER LES FLUX DE MATIÈRES 
PREMIÈRES
Terres  Univ ia  est  associé  au 
Groupement dIintérêt Scientifique 
(GIS) Avenir Elevage, avec d’autres 
partenaires (INRA, FAM, APCA, 
CNIEL). Il a engagé, depuis fin 2017, 
un travail d’identification et de 
quantification des flux de matières 
premières destinées à l’alimenta-
tion animale en France. Ce travail a 
permis d’établir une cartographie 
des flux des matières premières, de 
leur production jusqu’à leur consom-
mation par les cheptels en passant 
par les différents maillons de la filière 
(collecteurs, transformateurs…). 
Il montre, en particulier, l’importance 
pondérale des coproduits céréaliers 
et oléagineux et leur valorisation 
majoritaire par le secteur de l’ali-
mentation animale (de 67 à 82 %). 
Il a également vocation à être le point 
de départ d’un outil pérenne et régu-
lièrement mis à jour qui permettra, 
au-delà du secteur de l’alimentation 
animale, de préciser les bilans d’uti-
lisation des produits et coproduits 
des filières oléagineuses et protéa-
gineuses et de quantifier l’autonomie 
alimentaire de la France.

Focus Une démarche prospective avec Réséda

c'est le % 
de protéines 
dans un tourteau de soja expeller 
(avec décorticage)46,8

38,3 c'est le % 
de protéines 
dans un tourteau de colza bluté

Source : projet CASDAR VOCALIM
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2018, une année 
cruciale pour les 
biocarburants
L’actualité a été dense pour les biocarburants : la 
directive RED 2 a enfin été adoptée et un nouveau 
carburant 100 % végétal, le B100, a vu le jour. 
Sans oublier les nombreux travaux soutenus par 
Terres Univia pour valoriser les innovations dans 
la chimie du végétal. 

RED 2 : LA DIRECTIVE DÉFINITIVEMENT 
ADOPTÉE
Après de nombreux débats, 
la Directive sur les énergies 
renouvelables pour la période 
2021-2030 (RED 2) a été adop-
tée en novembre 2018 par 
la Commission Européenne. 
Le plafond de 7 % pour les bio- 
carburants conventionnels (dont 
fait partie le biodiesel de colza) a 
finalement été maintenu dans la 
version définitive du texte. 

BIOCARBURANTS À RISQUE : LE COLZA 
N’EST PAS CONCERNÉ 
La Directive RED 2 doit être 
complétée par un acte délégué 
qui devra définir les matières 
premières à  fort  r isque de 
Changement d’Affectation des 
Sols Indirects (CASI ou ILUC) 
et pour lesquelles on observe 
une expansion importante des 
surfaces de production sur des 

terres riches en carbone. Ces 
matières premières devront être 
progressivement supprimées d’ici 
2030.

Afin d’alimenter les réflexions 
sur la définition de ces matières 
premières ,  Terres  Univ ia  a 
commandité une étude auprès 
de LCAworks, un cabinet britan-
nique spécialisé dans les mesures 
d’impacts, visant à analyser l’ex-
pansion des principales cultures 
valorisées en biodiesel (soja, 
palmier à huile et colza) de 1990 
à aujourd’hui. Ses principaux 
résultats (voir schéma ci-contre) 
montrent que le palme et le soja 
se sont en partie développés 
sur des terres riches en carbone 
(notamment des tourbières et 
des forêts tropicales) et que cela 
engendre d’importantes émis-
sions de gaz à effet de serre. 
Ces matières doivent donc être 

considérées comme à fort risque 
ILUC. Le colza, quant à lui, n’est 
nullement concerné et ne doit 
donc pas rentrer dans cette caté-
gorie de biocarburants à risque.

LE B100, UN NOUVEAU CARBURANT 
ENTIÈREMENT RENOUVELABLE ET 
VÉGÉTAL, ENFIN AUTORISÉ
Le B100 est un carburant à part 
entière, 100 % renouvelable et 
végétal. Contrairement au biodie-
sel qui est incorporé dans du 
gazole, il se substitue entièrement 
au carburant fossile. Autorisé en 
France depuis mars 2018, il est 
composé à 100 % d’esters méthy-
liques d’acides gras (EMAG). Il 
est produit exclusivement à partir 
du colza. En effet, ses spécifica-
tions techniques et notamment 
sa tenue à froid ne permettent 
pas de produire du B100 à partir 
de palme ou de soja par exemple. 

NON ALIMENTAIRE
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Il est destiné uniquement à des 
flottes de véhicules professionnelles 
qui disposent d’une logistique d’ap-
provisionnement spécifique et de 
leurs propres capacités de stockage 
et de distribution (appelées flottes 
captives). 

Afin d’accompagner le dévelop-
pement de ce nouveau carburant, 
Terres Univia participe à la mise 
en place de tests sur des moteurs 
routiers et ferroviaires afin d’acqué-
rir des références sur la performance 
du B100. Les résultats de ces tests, 
lancés en fin d’année 2018, sont 
attendus courant 2019.

TERRES UNIVIA, SOUTIEN PRIVILÉGIÉ 
DE L’INNOVATION DANS LA CHIMIE DU 
VÉGÉTAL 
L’Interprofession poursuit son 
soutien au développement de 
nouvelles voies de valorisation 
des huiles et protéines dans la 
chimie. Ainsi, elle accompagne 
l’ Échantillothèque de l’ITERG qui 
travaille sur une gamme de molé-
cules innovantes, appelées estolides. 
Elles sont produites à partir d’huiles 
végétales, du ricin dans un premier 
temps, mais des travaux sont en 
cours sur le colza érucique. Ces 
molécules sont testées avec succès 
par des industriels, ce qui laisse 
entrevoir des débouchés potentiels 
intéressants pour les marchés de la 
cosmétique, des revêtements, des 
peintures, des tensioactifs ou du 
biocontrôle. 

Les tourteaux permettent égale-
ment de produire des molécules 
innovantes pour la chimie. C’est ce 
qu’illustre le projet Oléochampi, 
mené en collaboration avec le labo-
ratoire Inra Biotechnologies et 
Biodiversité fongique de Marseille 
et Terres Inovia. Leurs travaux ont 
permis de découvrir que la dégra-
dation de tourteaux de colza et de 
tournesol par des champignons 
filamenteux produit de grandes 
quantités d’enzymes particulière-
ment intéressantes pour certains 
marchés (décoloration de tissus ou 
d’effluents). Ce projet a donné lieu 
à un brevet et à la création d’une 
start-up, Oleoinnov, hébergée au 
sein de l’incubateur IMPULSE à 
Marseille.

Comment valoriser les biomasses non alimentaires ? C’est la préoccupation du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) GAO, qui réunit Arvalis, Terres Univia et Terres Inovia. Ses travaux portent sur la 
valorisation non alimentaire de la biomasse, notamment des coproduits agricoles, avec le projet 
RESIMETHA sur la méthanisation de pailles de céréales et d’oléagineux. Le GIE travaille aussi sur 
la valorisation de nouvelles biomasses, avec le projet OPTICIVE qui cherche à optimiser la conduite 
des Cultures Intermédiaires à Vocation Energétique (CIVE) à destination de la méthanisation.
L’année 2018 a vu la finalisation du projet ELBA, mené en partenariat avec les instituts techniques 
des filières animales et soutenu par l’ADEME. ELBA est un outil informatique qui permet d’évaluer 
les ressources en biomasses agricoles durablement mobilisables (effluents d’élevage et résidus 
agricoles). Sa particularité ? Evaluer les biomasses techniquement mobilisables (c’est-à-dire en 
intégrant les contraintes techniques de récolte des pailles par exemple), sans entrer en concurrence 
avec les usages actuels (notamment pour la litière), et de façon durable du point de vue agronomique 
et du maintien de la fertilité des sols. L’outil permet aussi de travailler de façon très fine jusqu’à 
l’échelle cantonale. L’exploitation de cet outil a déjà suscité l’intérêt de nombreux professionnels.
En ce qui concerne la paille de colza disponible pour de nouveaux usages, la Marne est le 1er dépar-
tement avec 55 000 tMS (tonnes  de matière sèche) durablement mobilisables. Elle devance l’Aube 
(40 000 tonnes), la Vienne et la Meuse (30 000 tonnes chacune).

Focus Valoriser la biomasse 
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Résultats issus d’ELBA
https://elba.arvalis-ext.com/

Pailles de colza durablement mobilisables 
à l’échelle départementale
en tonnes de matière sèche
(tMS)

Part de l’expansion sur des terres riches 
en carbone

Principaux résultats de l’étude de LCAworks

Sur l’expansion du soja, du palme et du colza de 1990 à aujourd’hui et de ses impacts en 
termes d’émissions de gaz à effet de serre.

29 % de l’expansion du palme et 19 % de celle du soja se sont faites des terres riches en car-
bone (forêts, tourbières), ce qui a engendré d’importantes émissions de gaz à effet de serre. 
Les biocarburants issus de ces matières premières doivent donc être considérés comme à 
haut risque, contrairement au colza.
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QUALITÉ / SÉCURITÉ

Une qualité des 
graines mitigée 
en 2018
Parmi ses différentes actions sur la qualité et la 
sécurité, Terres Univia confie chaque année à 
Terres Inovia la réalisation d’une enquête nationale 
sur la qualité des graines de colza, tournesol, pois, 
féverole et soja pour alimenter son Observatoire 
pluriannuel de la qualité de la collecte française.

COLZA
422 échantillons analysés 
La teneur en huile moyenne de la 
récolte 2018 s’élève à 43,3 % aux 
normes (9 % d’eau et 2 % d’im-
puretés), ce qui est conforme aux 
performances de l’an passé et 
légèrement en deçà de la moyenne 
quinquennale. De même, la teneur 
en protéines est proche de celle 
de l’an passée avec une moyenne 
de 38,1 % sur matière sèche déli-
pidée. À noter : la qualité de la 
récolte 2018 est semblable entre 
les zones de production du fait 
de conditions climatiques assez 
homogènes au niveau national au 
cours de la campagne.

POIS
140 échantillons analysés
La teneur en protéines moyenne 
(21,7 % de la matière sèche) est 
faible cette année, de même que 
la teneur en eau. En revanche, 
les critères de qualité visuelle 

sont très satisfaisants : peu de 
graines splittées ou cassées, 
quasi absence de graines tachées, 
peu de dégâts d’insectes et des 
échantillons très propres. Ainsi, 
l’ensemble des lots analysés 
peut être utilisé en alimentation 
animale et une grande majorité 
d’entre eux satisfait également 
aux critères requis en alimenta-
tion humaine.

TOURNESOL
265 échantillons analysés
La teneur en huile moyenne de 
la récolte 2018 est en retrait à 
43,9 % aux normes (9 % d’eau et 
2 % d’impuretés), contre 46,4 % 
en 2017. Seulement 51,3 % des 
échantillons analysés satisfont à 
la norme de commercialisation de 
44 % d’huile. Ces résultats mitigés 
s’expliquent par des conditions 
climatiques de fin de cycle (temps 
chaud et sec) qui ont pénalisé la 
teneur en huile sur l’ensemble 

des bassins de production, et en 
particulier dans le Sud-Ouest. 
Cette dégradation de la teneur en 
huile s’accompagne d’une teneur 
en protéines élevée (33,4 % de 
la matière sèche délipidée), ce 
qui permettra de contribuer à la 
bonne qualité des tourteaux issus 
de cette récolte. 

FÉVEROLE
65 échantillons analysés 
La teneur en protéines moyenne 
de la récolte 2018 est mesurée 
à 27,6 % de la matière sèche, en 
retrait d’un point par rapport à la 
moyenne des 10 dernières années. 
Les graines présentent un bel 
aspect visuel, avec une propor-
tion faible de graines cassées ou 
splittées, tachées ou attaquées 
par les insectes. D’après la cou-
leur des graines des échantillons 
reçus, il semble qu’une proportion 
plus importante de lots contient 
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des graines de féverole d’hiver cette 
année. Leur commercialisation en 
alimentation humaine est plus dif-
ficile. Ils pourront être utilisés en 
alimentation animale.

SOJA
111 échantillons analysés
La synthèse des résultats issus de 
l’enquête qualité soja 2018 est en 
cours. Les résultats disponibles sug-
gèrent  des teneurs en protéines 
moyennes autour de 40-41 % sur 
matière sèche, en deçà des résultats 
de l’année dernière.

Terres Univia a poursuivi en 2018 le soutien aux actions de normalisation, nécessaires à la mise 
à disposition de référentiels de qualité mobilisés dans les échanges commerciaux. Le suivi des 
travaux de normalisation au niveau national est organisé autour de 2 commissions AFNOR :
 

 • La commission T60D « graines oléagineuses et tourteaux » qui est devenue en 2018, à 
la demande de Terres Univia, « graines oléagineuses, protéagineuses et tourteaux ». 
Cette demande avait pour objectif d’assurer la cohérence entre les normes sur la protéine 
extraite à partir des oléagineux et des protéagineux ;

 • La commission T60C « corps gras d’origines animale et végétale ».

Focus Soutien aux actions de normalisation

40 000
analyses graines
15 000 analyses tourteaux et 80 000 analyses huiles ont 
été synthétisées dans le cadre du PSO* en 2017/2018.
* Le Plan de Surveillance des Oléo-protéagineux, organisé par Terres Univia, Terres Inovia et l’ITERG, porte sur les 
résidus de différents contaminants et s’appuie sur des résultats d’analyses de graines, tourteaux et huiles.
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Terres Univia est 
à l’œuvre pour mieux 
structurer la filière 
biologique
L’agriculture biologique a fait encore de nouveaux 
adeptes parmi les professionnels de la filière en 
2018. Les surfaces et le nombre d’opérateurs sont 
en hausse.

Selon l'Agence Bio, le nombre 
total d'opérateurs engagés en bio 
en France est passé de 54 044 
fin 2017 à 61 768 fin 2018. Parmi 
ces opérateurs (qui peuvent avoir 
plusieurs activités) 41 623 sont 
certifiés pour la production agri-
cole, 16 651 pour la transforma-
tion, 7 114 pour la distribution et 
545 pour l'importation.  

DES SURFACES EN HAUSSE
Concernant les grandes cultures, 
les surfaces agricoles engagées 
en mode de production biolo-
gique sont estimées à plus de 
540 000 hectares (ha) en 2018 
(chiffres provisoires Agence 
Bio-Organismes certificateurs). 
Avec près de 200 000 ha de 
grandes cultures en conversion, 
la dynamique se maintient sur le 
territoire.  
Au sein de cet ensemble, les oléa-
gineux et légumineuses montrent 
un beau dynamisme. Ils repré-
sentent 125 000 ha : 
 • Oléagineux : 92 400 ha 

(+ 56 %) dont 34 900 ha 
(+ 40 %) de soja et 35 200 ha 
(+ 50 %) de tournesol ;

 • Protéagineux : 32 500 ha 
(+ 15 %) dont 18 200 ha 

(+ 7 %) de féverole et 9 700 ha 
(+ 13 %) de pois ; 

 • Légumes secs : 21 800 ha 
(+ 60 %) dont 12 600 ha 
(+ 52 %) de lentille et 8 100 ha 
(+ 74 %) de pois-chiche.

En outre, le marché des produits 
alimentaires biologiques, selon 
une première estimation de 
l’Agence Bio pour 2018, appro-
cherait 9,7 milliards d'euros, soit 
une augmentation de 15,7 % par 
rapport à 2017.

UN GROUPE DE TRAVAIL POUR MIEUX 
STRUCTURER LA FILIÈRE
Pour orienter ses actions, Terres 
Univia s’appuie sur un groupe 
de travail commun avec Intercé-
réales. Il s’est réuni quatre fois 
en 2018. Réunissant des profes-
sionnels et experts de la filière, 
il échange sur des outils de suivi 
de marchés (états statistiques 
de FranceAgriMer, données de 
l’Agence Bio via les organismes 
certificateurs…). Il aborde aussi 
les actions de recherche menées 
par les instituts techniques ou 
encore les actions de communica-
tion financées par les interprofes-
sions afin de structurer au mieux 
la filière. 

SYNTHÈSE DE L’ENQUÊTE TERRAIN
En 2018, le diagnostic des filières 
oléo-protéagineuses biologiques, 
engagé par Terres Univia en 2016, 
via des enquêtes auprès des 
collecteurs et des premiers utili-
sateurs (triturateurs et fabricants 
d’aliments du bétail), a été conso-
lidé. Les données quantitatives 
recueillies permettent d’identifier 
les principaux bassins de produc-
tion et d’utilisation des graines 
biologiques. Les données quali-
tatives, quant à elles, permettent 
de mieux comprendre les freins 
et leviers au développement des 
oléo-protéagineux biologiques en 
zone sud (humidité des graines, 
déficit de production sur le terri-
toire, etc.) et nord (lutte contre 
la bruche, coût de stockage des 
associations de cultures, etc.). 
De nombreuses communications 
sur cette étude ont été réalisées 
en 2018 et se poursuivent en 
2019. Une synthèse a par exemple 
été publiée et diffusée dans les 
divers réseaux.
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Un observatoire 
sur la durabilité 
bientôt lancé
Terres Univia, avec l’appui de son institut tech-
nique Terres Inovia, participe à la création d’un 
observatoire pour développer des cultures 
oleo-protéagineuses plus respectueuses de 
l’environnement. 

DES OBJECTIFS CONCRETS
Le plan de filière prévoit de mettre 
en place une démarche de déve-
loppement durable ambitieuse. 
Pour cela, un observatoire de 
la durabilité sera bientôt lancé, 
associant également pouvoirs 
publics et ONG environnemen-
tales. Objectif : mettre en œuvre 
des plans de transition dans tous 
les bassins de production par la 
conception et le déploiement de 
systèmes de culture multi-perfor-
mants. A travers ce programme, 
l’Interprofession vise une hausse 
des résultats économiques des 
exploitations agricoles de 10 à 
20 %, l’amélioration de la fertilité 
chimique et biologique des sols 
et une diminution de 20 à 30 % 
de produits phytosanitaires et de 
gaz à effet de serre. L’observatoire 
consistera à suivre les résultats de 
ces plans de transition en produi-
sant chaque année un bilan des 
progrès réalisés par les produc-
teurs d’oléagineux et de plantes 
riches en protéines, des réus-
sites, des difficultés rencontrées 
et des actions qui peuvent être 
envisagées.

UN SUIVI SUR LE TERRAIN 
DE LA DURABILITÉ DES EXPLOITATIONS
Les plans de transition partiront 
des connaissances acquises par 
Terres Inovia et ses partenaires, 
en particulier dans le projet inter- 
instituts Syppre, mené en parte-
nariat avec Arvalis et l’Institut 
Technique de la Betterave (ITB). 
Objectif : concevoir et tester des 
stratégies d’innovation dans les 
systèmes de culture pour conci-
lier la production, la performance 
économique et le respect de 
l’environnement. Ce projet est 
expérimenté sur cinq sites, situés 
dans le Berry, le Santerre, en 
Champagne, dans le Lauragais et 
le Béarn. Une plateforme expéri-
mentale d’innovation, un réseau 
d’agriculteurs et un suivi de la 
durabilité des exploitations agri-
coles de la région ont été mis en 
place sur ces territoires. 
Un autre projet de l’institut tech-
nique pourra être valorisé au 
sein de l’observatoire : R2D2, 
mis en place sur les plateaux de 
Bourgogne, a vocation à aider 
les agriculteurs à réduire dura-
blement leur dépendance aux 

insecticides grâce à la restaura-
tion de la régulation naturelle et 
à l’amélioration de la robustesse 
des cultures.  

UN LANCEMENT PRÉVU EN 2019
En 2018, des contacts ont été 
pris avec les pouvoirs publics 
pour mettre en place cet obser-
vatoire. La réunion de lancement 
sera organisée au printemps 
2019. Elle associera le Ministère 
de l’Agriculture et de l’Alimen- 
t a t i o n ,  l e  M i n i s t è re  d e  l a 
Transition Écologique et Solidaire, 
FranceAgriMer et  l ’ADEME. 
L’objectif de cette première réu-
nion sera de présenter le dispositif 
et de montrer son apport au plan 
de filière. Ce sera aussi l’occasion 
de discuter de la communication 
des résultats, et en particulier 
de s’accorder sur la publication 
annuelle d’indicateurs de durabi-
lité. Un échange sera également 
organisé avec les ONG environ-
nementales de la plateforme 
citoyenne, qui a été consti-
tuée pour les États Généraux de 
l’Alimentation.
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Depuis sa création en 2015, l’Association Natio-
nale Interprofessionnelle des Légumes Secs 
(ANILS) rassemble tous les acteurs des légumes 
secs, en particulier de la lentille. Elle s’est structu-
rée pour assurer un accompagnement technique 
des producteurs de lentilles, réaliser des études 
et assurer la promotion des légumes secs. 

Dans un contexte de croissance 
continue de la production et de 
consommation de légumes secs 
en France, l’ANILS a dû répondre, 
en 2018, aux enjeux collectifs 
techniques, organisationnels et de 
marché pour la lentille en structu-
rant et diversifiant la palette de 
ses activités.

L’ACCOMPAGNEMENT TECHNIQUE 
DE LA CULTURE DE LA LENTILLE 
En 2018, l’ANILS s’est dotée d’un 
comité technique pour identifier 
et organiser la prise en charge 
des demandes des cultivateurs de 
lentille de l’ensemble des bassins 
de production, souvent confron-
tés à des impasses techniques. Le 
programme d’actions de l’asso-
ciation a porté sur 4 thématiques 
principales : le désherbage, la lutte 
contre les maladies fongiques, le 
traitement de semences et la lutte 
contre les ravageurs, bruche en 
première ligne. Ainsi, un réseau 
expérimental reposant sur des 
pratiques harmonisées et opti-
misées a pu être déployé pour 
tester les solutions de contrôle 
chimique présentes sur le marché 
et souvent non homologuées sur 
lentille en raison de son statut de 
culture « mineure ». Ce réseau, 

où le partage d’expériences est 
essentiel, a aussi permis d’en-
treprendre des tests sur des 
méthodes de biocontrôle comme 
l’utilisation de stimulateurs de 
défense naturelle (SDN) en vue 
de réduire les intrants dans le 
futur. L’objectif est simple : mieux 
protéger la culture et augmenter 
son rendement et la qualité des 
graines. Il s’agit aussi d’acquérir 
des références solides comme 
celles obtenues sur le Sencoral 
(désherbant) afin de justifier la 
demande de dérogation d’utilisa-
tion déposée auprès des pouvoirs 
publics en janvier 2019 en vue de 
la campagne de production 2019. 

UNE PREMIÈRE ÉTUDE SUR LA BRUCHE 
À L’ÉCHELLE DE LA FILIÈRE 
L’augmentation des dégâts de 
bruches impacte la qualité de la 
graine et pénalise les niveaux de 
valorisation de la lentille sur le 
marché français. C’est pourquoi 
les professionnels de la filière 
lentille, réunis au sein de l’ANILS, 
ont décidé de conduire une étude, 
co-pilotée par Terres Univia et 
confiée à l’institut technique Terres 
Inovia. Ces travaux ont permis 
d’apporter des connaissances 
sur la biologie et l’écologie de la 

bruche de la lentille, de mettre au 
point des méthodes de piégeage 
et comptage et de réaliser un état 
des lieux des pratiques de gestion 
de la bruche par les producteurs, 
collecteurs et opérateurs sur le 
marché.

Il en ressort clairement la néces-
sité d’une démarche coordonnée 
entre les divers maillons de la 
filière pour maîtriser l’incidence 
de la bruche à la fois au champ et 
dans les phases de post-récolte 
afin de baisser au fil du temps la 
pression de ce ravageur sur les 
cultures. Les résultats 2018 de 
cette étude seront consolidés en 
2019 par une année supplémen-
taire d’expérimentations. 

UNE PREMIÈRE ACTION DE PROMOTION 
CIBLANT LES ENFANTS
En 2018, l’ANILS a soutenu la 
création d’un kit de promotion des 
légumes secs destiné aux enfants 
alliant jeux, recettes et connais-
sances véhiculés par de nouveaux 
héros, les « super légumes secs ». 
Ce volet promotion sera amené 
à être renforcé pour améliorer 
l’image et la notoriété de la filière 
française des lentilles.

Légumes secs
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Focus
Franck Rocher
Président de l’ ANILS
› Quels ont été les faits qui ont 
marqué l’année 2018 pour les 
cultures de légumes secs ?
En 2018, les surfaces et les rende-
ments des cultures de légumes 
secs ont augmenté. Cette hausse 
est liée au travail constructif 
de l’ANILS. Nos préconisations 
techniques ont porté leurs fruits. 
Depuis trois ans, nous observons 
des surfaces en progression de 
50 %, ces cultures répondant à un 
besoin sociétal fort de consommer 
davantage de protéines végétales. 
Mais, parfois, ce développement 
a été freiné par des impasses 
techniques.
› C’est-à-dire ? 
Le développement de certaines 
molécules chimiques de désher-
bage est bloqué dans un contexte 
de limitation des produits phyto-
pharmaceutiques, ce qui limite 
le développement des surfaces 
et des rendements, faute d’alter-
natives efficaces. Ainsi, en 2018, 
nous n’avons eu l’homologation 
que pour une seule molécule pour 
la lentille.
› Comment, dans ce contexte, 
développer ces cultures, et en 
particulier la lentille ?
L’ANILS travaille sur des méthodes 
alternatives à ces molécules 
chimiques, comme le désher-
bage mécanique, les plantes 
compagnes, les assolements des 
précédents. En 2018, on a travaillé 
dans ce sens. 
› Comment la lentille peut-elle 
rester compétitive sur un marché 
mondial concurrentiel ?
Notre spécificité est d’apporter 
une lentille de qualité qui ne subit 
pas de défoliation chimique avant 
la récolte. Les lentilles doivent 
faire l’objet de contractualisation 
avec des organismes spécialisés 
afin de garantir et de stabiliser ses 
prix au sein de la filière française, 
de manière à rester compétitive 
pour les agriculteurs.

Lentille – Surfaces 2018 – 36 854 ha
Source : Terres Univia d'après FranceAgriMer Source : Terres Univia d'après FranceAgriMer

Pois chiche – Surfaces 2018 – 32 278 ha

Surfaces France – Lentille/Pois chiche
Sources : Terres Univia d'après ONIOL/ONIGC/FranceAgriMer (déclarations PAC)
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La filière oléicole
Après plusieurs années de fluctuations marquées 
et des baisses conséquentes, la production oléi-
cole française connaît, pour la deuxième année, 
une belle récolte.

UNE BELLE ANNÉE EN DÉPIT 
DES DIFFICULTÉS
Au début de la campagne, les 
rendements étaient très faibles 
et les prévisions plutôt basses. 
Les professionnels réunis au 
sein du conseil d’administra-
tion de l’Association Française 
Interprofessionnelle de l’Olive 
(AFIDOL) ont révisé ces prévi-
sions au fil des mois : ce sont 
finalement 5 600 tonnes envi-
ron qui sont aujourd’hui dans 
les cuves des moulins et des 
domaines français.

La floraison tardive a entraîné 
un ensoleillement des olives 
insuffisant, ce qui a constitué 
un handicap pour la lipogénèse 
(production d’huile dans l’olive). 
Les rendements en huile ont donc 
été généralement en-dessous de 
la moyenne. Ce manque d’huile 
dans l’olive a été heureusement, 
en partie, compensé par une 
grosse production d’olives. 

Dans le Sud, une production de 
3 600 tonnes est prévue, dont 
2 000 tonnes dans les Bouches-
du-Rhône et 1 210 tonnes en 
Occitanie (avec 750 tonnes dans 
le Gard). Du côté de l’ Auvergne-
Rhône-Alpes, 750 tonnes seront 
produites, dont 600 dans la 
Drôme. Enfin, il faut également 
noter qu’un quart de la production 
devrait être classée en appellation 
d’origine protégée ou contrôlée.

Avec plus 80 % de l’huile d’olive 
produite en vierge extra et 20 % 
en huile d’olive maturée, la qualité 
est encore au rendez-vous cette 
année. Compte tenu du manque 
d’ensoleillement, les huiles d’olive 
seront, de manière générale, plus 
douces et moins herbacées, les 
arômes de fruits (notamment les 
fruits secs) devraient être plus 
développés. Toutefois, compte 
tenu du grand nombre de varié-
tés françaises et de l’impact des 
terroirs sur les goûts des huiles 
d’olive, la diversité des goûts 
devrait être une nouvelle fois au 
rendez-vous. 

Pour la production d’olives stricto 
sensu, la production devrait 
dépasser les 1 200 tonnes, dont 
la moitié provient de la Drôme 
(olives noires de Nyons).

DES TRAVAUX POUR MIEUX S’ADAPTER 
AUX CONDITIONS CLIMATIQUES
Les productions de la filière oléi-
cole sont tout particulièrement 
liées aux conditions météorolo-
giques. Il est donc nécessaire de 
s’interroger sur la façon de mieux 
s’adapter aux aléas climatiques. 
Des travaux ont donc été engagés 
dans ce sens pour aider les oléicul-
teurs à améliorer leur productivité 
en étudiant les facteurs limitants 
de la production oléicole fran-
çaise. Une réflexion a été engagée, 
dans ce cadre, pour pallier aux 

changements climatiques, avec 
des outils comme la mise en place 
de stations météorologiques dans 
des vergers d’oliviers afin d’ap-
précier l’état d’assèchement des 
sols et lancer des alertes si néces-
saire, un travail sur la maturité des 
olives pour affiner les dates de 
récolte en fonction des conditions 
climatiques de chaque bassin...

DES ACTIONS DE COMMUNICATION 
POUR GAGNER DES MARCHÉS
Suite à la récolte catastrophique 
de l’année 2014 (avec moins 
de 2 000 tonnes d’olives), la 
filière oléicole a perdu quelques 
marchés, faute de produits. 
Les reconquérir est aujourd’hui 
un impératif pour développer 
la filière. Outre les opérations 
commerciales menées par les 
opérateurs, l’AFIDOL a mené des 
actions de communication plus 
poussées lors de salons profes-
sionnels comme le SIRHA, et 
informe régulièrement les ache-
teurs. De même, elle continue de 
communiquer sur la diversité des 
huiles d’olive françaises et de leur 
palette gustative, leurs terroirs 
et leurs usages variés pour déve-
lopper leur notoriété. Parmi les 
actions marquantes menées en 
2018, on peut noter :

 • La présence sur plusieurs 
salons : les Étoiles de Mougins, 
le festival « Joséphine fait du 

SECTION AUTONOME
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L’AFIDOL a saisi l’opportunité de l’appel à candidature lancé par le GEVES en février 2018 pour 
réaliser d’importants travaux d’étude sur les variétés d’oliviers. Ce projet, entièrement financé par le 
GEVES, a permis la mise en place d’un réseau de collections et d’un génotypage des variétés tout au 
long de l’année 2018. À l’issue de ce travail, 118 variétés ont pu être vérifiées. Parmi elles, figurent 
les variétés les plus multipliées en France, mais aussi celles qui sont plus rares. Pour compléter 
ces travaux, le projet RÉSOLVAR se poursuit de 2019 à 2021. Il permettra d’affiner le réseau des 
collections avec des variétés anciennes et étrangères. Ainsi, grâce aux financements successifs du 
GEVES, l’AFIDOL développe aujourd’hui des moyens de sauvegarder le patrimoine oléicole français.
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tonnes

C’est la production moyenne d’huile d’olive, soit 4 % 
de la consommation française d’huile d’olive

yoga, cuisine et jardine » à Stras-
bourg, le Pique-nique des Chefs 
à Avignon, Sud de France fête la 
Qualité à Montpellier ou encore le 
Marché du Goût à Lyon ; 

 • Un partenariat avec l’émission 
Objectif Top Chef (une épreuve 
spéciale est consacrée à l’huile 
d’olive), avec Vinci et la radio 
107.7, avec une campagne radio et 
la distribution d’un document sur 
l’huile d’olive, lors d’un week-end 
de mai ;

 • La réalisation et la diffusion de 
nouveaux livrets de recettes et 
d’un livret beauté avec des idées 
de préparations pour le corps, le 
visage et les cheveux avec des 
huiles d’olive ;

 • Une campagne web en décembre 
sur les sites de recettes de 750g et 
Marmiton ;

 • De nombreuses initiatives sur notre 
page Facebook Huiles et Olives (jeux 
concours, quiz…) ;

 • Une publicité régulière sur le maga-
zine Campagne Gourmande ;

 • Des relations presse régulières, et 
notamment l’accompagnement de 
journalistes pour réaliser des sujets 
sur l’huile d’olive ;

 • Et toujours, le site huiles-et- 
olives. fr.

Focus Des travaux pour élaborer les variétés

1500
d’olives sont destinées en 
moyenne à la table, soit 2% 
de notre consommation

tonnes

50 000
C’est le nombre d’apporteurs 
d’olives, dont 10 000 agriculteurs

268
de transformation sont en 
activité, dont 48 Coopératives 
et 220 moulins privés. 

ateliers

70
C’est le chiffre d’affaires 
de la filière oléicole

M€ (HT)Plus de

https://fr-fr.facebook.com/HuilesetOlives/
https://huiles-et-olives.fr/
https://huiles-et-olives.fr/
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BUDGET 2018

Les ressources 
et engagements
Le budget (répartition des ressources et des 
engagements) présenté ne concerne que les 
activités propres à Terres Univia.

Les ressources de Terres Univia 
proviennent principalement des 
CVO (Cotisations Volontaires 
Obligatoires). 
Les engagements de Terres 
Univia concernent essentielle-
ment les actions suivies par les 
6 Commissions spécialisées. 

Il faut rappeler que Terres Univia 
prélève également des CVO 
pour les actions conduites par :

 • Terres Inovia (ex CETIOM),
 • Le Fonds d’Action Stratégique 

des Oléagineux (FASO) géré 
par l’établissement financier 
Sofiprotéol,

 • L’Association Française Inter-
professionnelle de l'Olive 
(AFIDOL),

 • L'Association Nationale 
Interprofessionnelle des 
Légumes Secs (ANILS).

Ces CVO leur sont ensuite 
reversées sur la base d’un plan 
triennal approuvé par l’Interpro-
fession et validé par les pouvoirs 
publics.

RÉPARTITION DES ENGAGEMENTS

Les engagements en centres opérationnels* reprennent :
- les salaires et charges directes opérationnelles,
- l'ensemble des charges indirectes est regroupée dans la structure.

RÉPARTITION DES RESSOURCES

6,4 M€

CVO
Terres 
Univia
83 %

Reprises
sur provisions, 
transferts de 
charges – 1 %

Produits
financiers – 2 %

Subventions 
d'exploitation – 3 %

Autres 
produits – 11 %

Aval*
33 %

Communication*
27 %

Structure*
24 %

Amont*
16 %

5,5 M€
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Le Conseil d’Administration, présidé par 
M. Antoine Henrion, reflète la diversité des 
métiers composant l’Interprofession.

CONSEIL D’ADMINISTRATION / BUREAU

La Gouvernance

Président

Vice-Président

Vice-Président

Trésorier

Secrétaire

Secrétaire Adjoint

M. Antoine HENRION – 1er collège

M. Alain BRINON – 3e collège

M. Christian PEES – 2e collège

M. Hubert BOCQUELET – 3e collège

M. Sébastien WINDSOR – 1er collège

M. Eric MASSET – 2e collège

Composition du bureau
Élu par le Conseil d'Administration

3e COLLÈGE
TRANSFORMATION / 
CONDITIONNEMENT

GTOM
Groupement

des Transformateurs
d’Oléagineux Métropolitains

2e COLLÈGE
COMMERCIALISATION

1er COLLÈGE
PRODUCTION
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HISTORIQUE

Les dates clés
1973 Embargo des États-Unis 
sur leurs exportations de soja 
suite à des problèmes climatiques 
ayant engendré une sécheresse 
sans précédent. L’élevage euro-
péen est affamé.

1974 En réaction, lancement d’un 
Plan Protéines en France par le 
ministère de l’Agriculture avec le 
concours de l’INRA pour dévelop-
per les protéagineux en France.

1976 Afin de répondre à la crise 
du colza érucique, l’ONIDOL est 
créée, accompagne la reconver-
sion de la production française 
vers de nouvelles variétés 
de colza et diffuse l’étude des 
propriétés nutritionnelles des 
huiles végétales, qui débouche 
aujourd’hui sur la reconnaissance 
des atouts « santé » de l’huile de 
colza.
1976 Création de l’UNIP recon-
nue comme interprofession des 
plantes riches en protéines (pois, 
féverole, lupin, luzerne déshydra-
tée et légumes secs) dans le cadre 
de la loi du 10 juillet 1975 sur les 
organisations interprofession-
nelles agricoles.

1 978  Re c o n n a i s s a n c e  d e 
l’ONIDOL comme interprofession 
des oléagineux dans le cadre de la 
loi du 10 juillet 1975 sur les orga-
nisations interprofessionnelles 
agricoles.
1978 Le pois et la féverole sont 
intégrés à la Politique Agricole 
Commune dans le cadre du règle-
ment communautaire (Règ. CEE 
n° 1179 du 22 mai 1978). Le lupin 
vient les rejoindre en 1979.

1983 La crise européenne des 
« montants compensatoires 
monétaires » affecte gravement 
les opérateurs du secteur des oléo-
protéagineux. Les interprofessions 

UNIP et ONIDOL répondent par la 
création de l’établissement finan-
cier SOFIPROTEOL, qui participe 
au renforcement et au développe-
ment durable du secteur.

1992 L’ONIDOL élargit son champ 
d’étude aux débouchés non 
alimentaires (lipochimie, biocar-
burants) face aux dispositions 
nouvelles de la Pac et au risque 
d’une baisse des revenus et des 
surfaces, liée à la jachère obli-
gatoire. La faisabilité technique 
établie, SOFIPROTEOL effec-
tue les premiers investissements 
permettant le démarrage de la 
filière DIESTER. 

1993 Suppression du soutien 
communautaire des prix garantis 
versés aux producteurs à travers 
l’aide aux utilisateurs de graines et 
remplacement par des paiements 
compensatoires par hectare aux 
producteurs.

1994 En réponse à la réforme et 
à la suppression des prix garantis, 
lancement à Paris (en collabora-
tion avec MATIF SA, aujourd’hui 
EURONEXT) du premier marché 
à terme européen de graines de 
colza, permettant une meilleure 
gestion du risque prix.

1999 L’ONIDOL s’ouvre au secteur 
de l’huile d’olive en accueillant en 
son sein l’AFIDOL (Association 
française interprofessionnelle de 
l’olive).

2000 Agenda 2000 : aligne-
ment sur trois campagnes 
(2001-2002-2003) des aides 
protéagineux–oléagineux et 
grandes cultures.
En 2004, mise en place d’une aide 
à l'hectare de 55,57 ¤ spécifique 
aux protéagineux afin de mainte-
nir la compétitivité de ces cultures.

En accompagnement de cette 
réforme, les pouvoirs publics 
mandatent l’UNIP pour conduire 
des recherches dans le cadre du 
plan de relance de la filière sur la 
période 2000-2005.

2002 Les pouvoirs publics et 
l’ONIDOL – en concertation avec 
le CETIOM et l’ITERG - engagent 
un « plan de relance des oléagi-
neux » visant à stimuler les actions 
de recherches et développement 
« amont et aval » sur la période 
2002/2006, pour répondre au 
contexte pénalisant des décisions 
de l’Agenda 2000 sur le secteur 
des oléagineux.

2003 Après le démantèlement 
des taxes parafiscales en agri-
culture, touchant en particulier 
le CETIOM, un nouveau dispo-
sitif interprofessionnel se met 
en place intégrant les actions 
conduites par le CETIOM.

2005  L’ONIDOL lance une 
campagne d'informations sur les 
huiles via une campagne télévi-
suelle et presse à destination du 
grand public sur le thème « Varier 
les huiles végétales, c’est vital ».

2006 L’ONIDOL poursuit ses 
actions de promotion des huiles 
végétales en s'adressant cette 
fois aux prescripteurs de santé 
avec un programme cofinancé par 
l’Union européenne.

2007 L’ONIDOL participe au 
programme de promotion des 
produits biologiques aux côtés 
des autres grandes filières végé-
tales : Interfel, Cniel, Interbev et 
Intercéréales. Ce programme est 
coordonné par l’Agence Bio et 
cofinancé par l'Union européenne.
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2007 Les pouvoirs publics 
mandatent l ’ONIDOL pour 
conduire de nouvelles recherches 
dans l’accompagnement du plan de 
développement des biocarburants 
dénommé « Plan d’Adaptation de 
la Filière Oléagineuse » (PAFO) 
sur la période 2007-2010. Ces 
actions sont conduites en parte-
nariat avec les instituts techniques 
CETIOM et ITERG.

2009 Accord interprofessionnel 
de gestion de la filière biodiesel 
en vue de la récolte 2010.
2009 Dispositif de relance des 
protéagineux mis en place par les 
pouvoirs publics français :

 • Maintien pour deux campagnes 
(récolte 2010 et 2011) du 
soutien européen spécifique 
aux cultures de protéagineux 
de 55,57 ¤ par hectare ;

 • Renforcement au niveau natio-
nal par un complément d’aide 
en application de l’article 68 du 
règlement CE n° 73/2009 du 
Conseil  européen (enveloppe 
annuelle de 40 millions d’¤ 
dont un million d’¤ réservé aux 
légumineuses fourragères).

2010 Faisant suite à la publication 
en 2010 des recommandations 
par l’ANSES (Agence Nationale de 
Sécurité Sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail) 
en matière de lipides, l’ONIDOL 
engage une campagne d’informa-
tion auprès des prescripteurs de 
santé sur l’intérêt des acides gras 
oméga 3/oméga 6.
2010 Mise en place par les 
Pouvoirs Publics français d’un plan 
de relance sur 5 ans (2009-2013) 
pour le soutien à la recherche des 
protéagineux.

2011 Transposition pour la France 
de la Directive 2009/28 sur l’uti-
lisation de l’énergie produite à 
partir de sources renouvelables.
Agrément par la Commission 
européenne du schéma volon-
taire 2BSvs relatif à la durabilité 
des biocarburants constitué dans 
le cadre d'un consortium dont 
l’ONIDOL fait partie.

2012 L’ONIDOL lance une nouvelle 
campagne de promotion 2012-
2014 destinée au grand public 
« Faites un trait sur l’ordinaire 
avec les huiles végétales », sous 
le haut patronage du ministère de 
l’Agriculture, de l’Agroalimentaire 
et de la Forêt. Cette campagne 
sera poursuivie en 2015 et 2016.

2013 Reconnaissance des inter-
professions françaises dans le 
cadre de l’OCM (Organisation 
Commune des Marchés). Parmi 
une cinquantaine d’organisations 
interprofessionnelles, l’ONIDOL 
et l’UNIP, sont reconnues officiel-
lement par l’Union européenne 
dans ce cadre.

2014 L’ONIDOL, Euronext et 
Clearnet fêtent le 20e anniver-
saire du contrat à terme graines 
de colza et lancent les contrats 
tourteau et huile de colza en vue 
de compléter le complexe colza 
graines et options.
2014 Transfert de l’activité tech-
nique de l’UNIP au CETIOM, 
l’institut technique de la filière 
des oléagineux et du chanvre élar-
gissant ainsi son périmètre aux 
protéagineux.

2014  Création de la marque filière 
Terres OléoPro.

2015 Création du GIE Terres de 
Communication dont l'une des 
missions est le pilotage des actions 
de promotion de la marque Terres 
OléoPro.
2015 Fusion des interprofessions 
ONIDOL et UNIP pour donner 
naissance à Terres Univia, l’Inter-
profession des huiles et protéines 
végétales et reconnaissance par 
les Pouvoirs Publics. En parallèle 
le CETIOM devient Terres Inovia.
2015  Terres Univia s’ouvre 
au secteur des légumes secs 
en accueillant en son sein 
l’ANILS (Association Nationale 
Interprofessionnelle des Légumes 
Secs).
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